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Droits de l?homme et démocratie dans le monde et politique de l?Union européenne en la
matière ? rapport annuel 2022

La commission des affaires étrangères a adopté le rapport d'initiative d'Isabel WISELER-LIMA (PPE, LU) sur les droits de l'homme et la
démocratie dans le monde et la politique de l'Union européenne en la matière - rapport annuel 2022.

Contexte

Les députés se déclarent profondément préoccupés par les graves menaces qui pèsent sur les droits de l'homme et la démocratie dans le
monde, notant que le nombre de démocraties a continué de diminuer, tandis que le nombre de régimes autoritaires a augmenté et que près
de 75% de la population mondiale a connu une détérioration de la situation des droits de l'homme dans son pays au cours de l'année écoulée.

Défis mondiaux pour la démocratie et les droits de l'homme

Tout en soulignant l'importance pour l'UE et ses États membres , notamment dans les forumsd'agir ensemble de manière cohérente
multilatéraux, pour relever les défis mondiaux en matière de droits de l'homme et de démocratie, les députés sont d'avis que le maintien de la

 pour certaines décisions de politique étrangère de l'UE, y compris les sanctions à l'encontre des auteurs de violations desrègle de l'unanimité
droits de l'homme, fait obstacle à une action décisive nécessaire en raison de l'évolution des circonstances géopolitiques, et devrait donc être
reconsidéré.

Le rapport invite l'UE à veiller tout particulièrement à  notammentprévenir toute violation liée à ses propres politiques, projets et financements,
par la Banque européenne d'investissement et la Banque européenne pour la reconstruction et le développement, dans les pays tiers et à
créer un mécanisme de plainte pour les individus ou les groupes dont les droits auraient été violés par les activités de l'UE dans ces pays.

Guerre d'agression contre l'Ukraine

Les députés condamnent les  commises par les forces arméesgraves violations des droits de l'homme et du droit international humanitaire
russes et leurs mandataires en Ukraine. Toutefois, ils réitèrent la nécessité d'accroître les efforts diplomatiques de l'UE envers les États qui se
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sont abstenus ou ont voté contre la résolution adoptée par l'Assemblée générale des Nations unies le 2 mars 2022 sur l'agression contre
l'Ukraine et les résolutions suivantes sur la question, afin d'expliquer la gravité de l'agression de la Russie et la nécessité d'une réponse
unanime de la communauté internationale contre cette violation flagrante du droit international.

Soulignant l'importance de rassembler et de préserver rapidement les , les députéspreuves de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité
demandent à la Commission de fournir toute l'aide nécessaire à ce processus, y compris des financements au titre de linstrument de
voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale (IVCDCI) - Europe dans le monde.

L'UE devrait également continuer à utiliser tous les instruments à sa disposition pour soutenir la lutte pour libérer l'Ukraine de ses occupants et
pour apporter de l'aide aux personnes fuyant l'Ukraine et cherchant un soutien dans les États membres de l'UE.

Limportance dun  est soulignée.financement accru pour les pays daccueil

Renforcer les politiques, les instruments et la diplomatie de l'UE pour protéger et faire progresser les droits de l'homme et la démocratie dans
le monde

Les députés demandent à l'UE de réfléchir à la manière de promouvoir et d'appliquer au mieux une approche fondée sur les droits de l'homme
dans tous les instruments et stratégies de l'UE, afin de renforcer la politique étrangère de l'UE en matière de droits de l'homme et de s'adapter
à l'évolution de la situation géopolitique. Ils soulignent  dans le processus de programmation de lIVCDCI - Europe dans lele rôle du Parlement
monde et appellent la Commission et le SEAE à améliorer le partage de toutes les informations pertinentes en temps utile afin de permettre au
Parlement de remplir son rôle tel qu'il est inscrit dans les traités, en particulier lors des dialogues géopolitiques de haut niveau avec la
Commission.

Représentant spécial de l'UE pour les droits de l'homme

Tout en soutenant pleinement le travail du Représentant spécial de l'UE (RSUE) pour les droits de l'homme dans la défense et la promotion
des droits de l'homme dans le monde, le rapport souligne la nécessité d'une coopération étroite entre le RSUE pour les droits de l'homme et
les autres RSUE responsables de pays et de régions afin d'améliorer encore cette cohérence. Le RSUE aux droits de l'homme est invité à
poursuivre ses efforts diplomatiques afin de renforcer le soutien de l'UE au droit humanitaire international et à la justice internationale.

Régime mondial de sanctions de l'UE en matière de droits de l'homme (loi Magnitski de lUE)

Le rapport se félicite du fait que le régime mondial de sanctions de l'UE en matière de droits de l'homme soit de plus en plus utilisé comme un
outil essentiel qui renforce le rôle de l'UE en tant qu'acteur mondial des droits de l'homme par le recours à des sanctions ciblées par le
Conseil. Il appelle à la mise en uvre effective, intégrale et coordonnée des mesures restrictives déjà adoptées, ainsi qu'à l'adoption de
mesures supplémentaires si nécessaire.

Multilatéralisme et travail de l'UE au niveau multilatéral

Le rapport réaffirme que la protection efficace des droits de l'homme dans le monde nécessite une coopération internationale forte au niveau
multilatéral. Il souligne  et de ses organes en tant que principale instance qui doit pouvoir fairele rôle particulièrement important de l'ONU
progresser efficacement les efforts en faveur de la paix et de la sécurité, du développement durable et du respect des droits de l'homme et du
droit international.

L'UE et les États membres sont invités à soutenir le renforcement des systèmes régionaux de protection des droits de l'homme, notamment
par le biais d'une aide financière et d'un partage d'expériences transrégional.

Faire respecter le droit humanitaire international

Les députés ont noté avec inquiétude le mépris croissant pour le droit international humanitaire et le droit international des droits de l'homme,
notamment dans les conflits en cours dans le monde. Ils appellent à la création systématique de  dans les régions encouloirs humanitaires
guerre et en situation de combat afin de permettre aux civils en danger d'échapper au conflit, et condamnent fermement toute attaque à leur
encontre.

Droits de l?homme et démocratie dans le monde et politique de l?Union européenne en la
matière ? rapport annuel 2022

Le Parlement européen a adopté par 438 voix pour, 75 contre et 121 abstentions, une résolution sur les droits de l'homme et la démocratie
dans le monde et la politique de l'Union européenne en la matière - rapport annuel 2022.

Les députés se déclarent profondément préoccupés par les graves menaces qui pèsent sur les droits de l'homme et la démocratie dans le
monde, notant que le nombre de démocraties a continué de diminuer, tandis que le nombre de régimes autoritaires a augmenté et que près
de 75% de la population mondiale a connu une détérioration de la situation des droits de l'homme dans son pays au cours de l'année écoulée.

Défis mondiaux pour la démocratie et les droits de l'homme

Le Parlement a insisté sur le fait que la défense des droits de lhomme, des libertés fondamentales et de la dignité de chaque être humain doit
être  de la politique extérieure de lUnion.la pierre angulaire

Tout en soulignant l'importance pour l'UE et ses États membres , notamment dans les enceintesd'agir ensemble de manière cohérente
multilatérales, pour relever les défis mondiaux en matière de droits de l'homme et de démocratie, les députés sont d'avis que le maintien de la

 pour certaines décisions de politique étrangère de l'UE, y compris les sanctions à l'encontre des auteurs de violations desrègle de l'unanimité
droits de l'homme, fait obstacle à une action décisive nécessaire en raison de l'évolution des circonstances géopolitiques, et devrait donc être
reconsidéré.

Le Parlement a demandé de couper court aux tentatives inacceptables visant à affaiblir les institutions démocratiques et les droits de lhomme
universels ou à restreindre lespace et le rôle dévolus à la société civile, réaffirmant la valeur du  en tant quinstrumentmultilatéralisme
permettant datteindre cet objectif. Les questions relatives aux droits de lhomme devraient être placées au cur de lactivité parlementaire de
lUnion, notamment en faisant de la sous-commission des droits de lhomme une commission à part entière.



Guerre d'agression contre l'Ukraine

Le Parlement a condamné les  commises par les forces arméesgraves violations des droits de l'homme et du droit international humanitaire
russes et leurs mandataires en Ukraine. Il sest félicité de la solidarité dont ont fait preuve de nombreux pays à légard de lUkraine, tout en
insistant sur la nécessité d'accroître les efforts diplomatiques de l'UE envers les États qui se sont abstenus ou ont voté contre la résolution
adoptée par l'Assemblée générale des Nations unies le 2 mars 2022 sur l'agression contre l'Ukraine.

Les députés ont exhorté lUnion européenne et ses États membres à  pour défendre sa liberté,offrir au peuple ukrainien laide dont il a besoin
la démocratie, les droits de lhomme et le droit international et ont demandé que les sanctions sans précédent imposées dans le contexte de la
guerre soient mises en uvre de manière coordonnée.

Ils ont également demandé que toutes les mesures nécessaires soient prises pour sassurer que les auteurs de crimes de guerre et de
violations des droits de lhomme en Ukraine soient identifiés et aient à répondre de leurs actes. Soulignant l'importance de rassembler et de
préserver rapidement les , les députés ont invité la Commission de fournir toutepreuves de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité
l'aide nécessaire à ce processus.

L'UE devrait également continuer à utiliser tous les instruments à sa disposition pour soutenir la lutte pour libérer l'Ukraine de ses occupants et
pour apporter de l'aide aux personnes fuyant l'Ukraine et cherchant un soutien dans les États membres de l'UE. Limportance dun financement

 a été soulignée.accru pour les pays daccueil

Renforcer les politiques, les instruments et la diplomatie de l'UE pour protéger et faire progresser les droits de l'homme et la démocratie dans
le monde

Les députés ont demandé à l'UE de réfléchir à la manière de promouvoir et d'appliquer au mieux une approche fondée sur les droits de
l'homme dans tous les instruments et stratégies de l'UE, afin de renforcer la politique étrangère de l'UE en matière de droits de l'homme et de
s'adapter à l'évolution de la situation géopolitique. LIVCDCI - Europe dans le monde constitue lun des principaux outils dont dispose lUnion
pour améliorer la situation des droits de lhomme dans le monde. Les députés ont souligné  dans le processus dele rôle du Parlement
programmation de linstrument.

Le Parlement a apporté son soutien au travail du  (RSUE) pour les droits de lhomme dans lereprésentant spécial de lUnion européenne
domaine de la défense et de la promotion des droits de lhomme dans le monde par le dialogue avec les pays tiers et la coopération avec les
partenaires partageant les mêmes valeurs. Il a demandé une évaluation de la valeur ajoutée du mandat de lenvoyé spécial lUnion européenne
pour la promotion de la liberté de religion ou de conviction à lextérieur de lUnion européenne.

La résolution a préconisé :

- dutiliser plus énergiquement le  en matière de droits de lhomme (loi Magnitsky de lUnion européenne)régime mondial de sanctions de lUnion
grâce à une application rigoureuse, cohérente et uniforme des mesures restrictives et leur suivi dans tous les États membres;

- de travailler en vue de proposer la création dun ensemble de normes de  qui seraient applicables de manièrelutte contre la corruption
uniforme dans le monde entier;

- linclusion de clauses robustes relatives aux droits de lhomme dans les , assorties dun ensemble clair deaccords entre lUnion et les pays tiers
critères et de procédures à respecter en cas de violations.

Multilatéralisme et travail de l'UE au niveau multilatéral

Le Parlement a réaffirmé que la protection efficace des droits de l'homme dans le monde nécessite une coopération internationale forte au
niveau multilatéral. Il a souligné  et de ses organes en tant que principale instance qui doit pouvoirle rôle particulièrement important de l'ONU
faire progresser efficacement les efforts en faveur de la paix et de la sécurité, du développement durable et du respect des droits de l'homme
et du droit international.

La résolution a également insisté sur limportance de :

- : les députés ont appelé à la création systématique de couloirs humanitaires dans les régionsfaire respecter le droit humanitaire international
en guerre et en situation de combat afin de permettre aux civils en danger d'échapper au conflit;

- : les députés ont demandé à lUnion dapporter son aide au procureur de lalutter contre limpunité et renforcer la justice pénale internationale
Cour pénale internationale (CPI) en matière denquête et de poursuite des auteurs présumés de crimes de guerre, de crimes contre lhumanité
et déventuels génocides. La Commission devrait élaborer un plan daction européen global de lutte contre limpunité;

- se battre sans relâche pour , objectif majeur de sa politique en matière de droits de lhomme.labolition totale de la peine capitale

Relever les défis au niveau mondial

Le Parlement a notamment invité lUnion et ses partenaires internationaux à :

- redoubler defforts pour garantir aux , aux filles et aux groupes vulnérables la pleine jouissance de leurs droits fondamentaux etfemmes
légalité des chances pour tous ;

- mettre en place dune approche systématique et constante de la promotion et de la défense des  dans les politiquesdroits des enfants
extérieures de lUnion: les députés ont demandé des efforts mieux concertés pour protéger les droits des enfants dans les situations de crise
ou durgence; ils ont condamné le recrutement forcé denfants mineurs dans les zones de guerre.

Le Parlement a condamné fermement  fondées sur la race, lorigine ethnique, la nationalité, lalintolérance, la xénophobie et la discrimination
classe sociale, le handicap, lappartenance à une caste, la religion, la conviction, lâge, le sexe, lorientation sexuelle ou lidentité de genre, qui,
dans de nombreuses parties du monde, servent à justifier des meurtres et des persécutions.

Les députés ont demandé lintensification des efforts afin datténuer les risques croissants qui pèsent sur les défenseurs des droits de lhomme
dans le monde. Enfin, ils ont réaffirmé les droits fondamentaux inaliénables des , des réfugiés et des personnes déplacées, quimigrants
doivent être reflétés dans la politique de lUnion en matière de migration et dasile et dans sa coopération avec les pays tiers dans ce domaine.

Transparence



WISELER-LIMA
Isabel

Rapporteur(e) AFET 16/06/2022 Brot für die Welt
Christian Solidarity Worldwide
Civil Rights Defenders
End Female Genital Mutilation -
European Network
Front Line Defenders
Human Rights House Foundation
International Dalit Solidarity Network
International Federation for Human
Rights
Protection International
World Organisation against Torture
Oxfam International EU Office
Coalition of the International Criminal
Court
International Centre for Transitional
Justice


